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Mesdames, Messieurs,

Le présent texte qui résulte d'une proposition de loi a pour
objet de faciliter le développement des sociétés coopératives de
commerçants détaillants ; il s'agit essentiellement d'étendre quelque
peu l'objet social de ces coopératives et d'augmenter leur capacité
financière. L'Assemblée nationale a adopté ce texte sous réserve
d'une seule modification à l'article premier.

Aux termes de cet article, les sociétés coopératives de commer­
çants détaillants pourront acquérir des fonds de commerce en vue
d'en concéder la location-gérance à leurs associés ; elles seraient
toutefois dans l'obligation de rétrocéder ces fonds de commerce
dans un certain délai. Ce délai, qui était initialement de cinq ans,
a été porté à sept ans par l'Assemblée Nationale.

Cette modification rejoint en fait certaines préoccupations
exprimées au Sénat. Elle donnera plus de temps au jeune commer­
çant pour réunir les moyens financiers nécessaires à l'achat du
fonds de commerce.

Pour cette raison, votre commission vous demande de retenir
la disposition adoptée par l'Assemblée Nationale et d'approuver
cette proposition de loi.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par le Sénat.

Article premier.

L'article premier de la loi n° 72-652
du 11 juillet 1972 est complété par
le nouvel alinéa suivant :

« e) Acheter des fonds de com­
merce dont, par dérogation aux dis­
positions de l'article 4 de la loi
n° 56-277 du 20 mars 1956, la loca­
tion-gérance sera concédée dans un
délai de deux mois à un associé et
qui, sous les sanctions prévues aux
deuxième et troisième alinéas de l'ar­
ticle 17 ci-dessous, devront être rétro­
cédés dans un délai maximum de cinq
ans. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Article premier.

Alinéa sans modification.

e) Acheter...

... délai maximum de sept
ans. »

Propositions de la commission.

Article premier.

Sans modification .

Articles 2 à 4.

. . Conformes . .


